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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 3 juin 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 
2024 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 22 

mai 2024 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier et 
du rapport du vérificateur 

 
2.4 Embauche d'une adjointe administrative au greffe et aux 

archives (permanent, temps plein) 
 

2.5 Embauche d'une adjointe administrative (permanent, temps 
plein)  

 
2.6 Embauche d'un ouvrier à l'entretien de la voirie et des parcs 

(permanent, temps plein) 
 

2.7 Mandat à la firme Brio RH pour un support au recrutement 
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2.8 Autorisation de signature d'une lettre d'entente à intervenir 

entre la Municipalité et le Syndicat des pompiers et pompières 
du Québec section locale Orford - Modification au projet pilote 
de garde interne et externe 

 
2.9 Vente pour taxes - Convention avec la MRC de Memphrémagog 

 
2.10 Subvention à l'organisme La Flambée des couleurs pour l'année 

2024 
 

2.11 Autorisation de signature - Entente intermunicipale - Centrale 
des appels d'urgence Chaudière-Appalaches (CAUCA) 

 
2.12 Approbation du Règlement d'emprunt concernant les services 

professionnels et études pour la demande de certificat 
d'autorisation du nouveau lieu d'enfouissement technique pour 
un montant de 1 640 000 $ (2024-001) de la Régie 
intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de 
Coaticook 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2024 
 

3.2 Radiation des comptes prescrits 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Patrice Comtois pour le lot numéro 
3 576 588, situé au 184, chemin Dépôt 

 
4.2 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par la Municipalité du Canton d'Orford pour 
le lot numéro 3 787 749, situé au 8, rue des Moissons 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par la Municipalité du Canton d'Orford - Lot 
numéro 3 787 749 du cadastre du Québec (8, rue des Moissons) 
- Zone RUR130 

 
4.4 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Marylène Laoun et M. Vincent 
Garneau pour le lot numéro 3 787 553, 192, chemin du Lac-à-
la-Truite 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Marylène Laoun et M. Vincent 
Garneau - Lot numéro 3 787 553 du cadastre du Québec (192, 
chemin du Lac-à-la-Truite) - Zone RL128 

 
4.6 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Daniel Lambert pour le lot numéro 6 
567 279, 9, rue de la Foulée 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Daniel Lambert - Lot numéro 
6 567 279 du cadastre du Québec (9, rue de la Foulée) - Zone 
R40 
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4.8 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Geneviève Girardin pour 
l'entreprise 9480-4242 Québec inc. pour le lot numéro 
3 786 309, adjacent au chemin de la Montagne 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Geneviève Girardin pour 
l'entreprise 9480-4242 Québec inc. - Lot numéro 3 786 309 du 
cadastre du Québec (adjacent au chemin de la Montagne) - 
Zone R36 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

la compagnie 9460-5136 Québec inc. - Lot numéro 3 786 634 du 
cadastre du Québec (2317-2319, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Andréa Lemaire - Lot numéro 3 786 632 du cadastre du 
Québec (2255, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

la compagnie Canton Brasse - Lot numéro 3 786 632 du cadastre 
du Québec (2267, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Yannick Carrière pour la compagnie la Mie d'Orford - Lot 
numéro 3 786 632 du cadastre du Québec (2253, chemin du 
Parc) - Zone C3 

 
4.14 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

la compagnie le Lion d'Or - Lot numéro 4 979 399 du cadastre 
du Québec (2240, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.15 Décision du conseil à l'égard d'une demande sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble (PPCMOI) présentée par M. William Belval au 
nom de la compagnie 9448-9374 Québec inc. - Lots numéros 
5 914 981 et 5 914 982 du cadastre du Québec - Zone C2 - 
Résolution no 957-2024-1 

 
4.16 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de signature - Contrat d'entretien annuel de 
systèmes tertiaires pour résidences isolées (désinfection UV) 

 
5.2 Autorisation de signature - Contrat pour le point de collecte des 

REP 
 

5.3 Autorisation de signature - Entente financière avec Éco 
Entreprises Québec 

 
5.4 Conclusion d'un contrat pour la collecte et le transport des 

déchets en conteneurs à chargement avant (2025-2029) 
 

5.5 Subvention à différents organismes dans le cadre de la Politique 
de soutien financier à l'action gouvernementale des organismes 
du milieu 
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6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 André Paris inc. - Paiement de facture 
 

6.2 Services professionnels - Contrôle qualitatif des matériaux - 
Prolongement d’égout et d’aqueduc avec chemin d’accès dans 
le secteur Estrimont, entre le chemin Renaud et l'avenue de 
l’Auberge, lot numéro 5 464 458 

 
6.3 Services professionnels - Ingénierie structurale - Pont en 

bordure de la route 141 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 836-2 abrogeant le Règlement 
836 établissant un programme de subvention pour l'achat de 
couches de coton 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
- Elle félicite la Brasserie Canton Brasse pour sa 5e année d'existence et leur 

souhaite d'autres belles années. 
 
- Elle mentionne que lors de l'inauguration du parc Le Montagnais la 

Municipalité a remis cent (100) arbres aux citoyens pour plantation. 
 
- La piste cyclable (Route verte) a été rechargée au complet, il s'agit d'une 

nette amélioration. 
 
- Dossier PPCMOI sera discuté dans la soirée. 
 
 
 
 

1.2. 2024-06-151 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en reportant 
4.1 intitulé « Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation mineure 
présentée par M. Patrice Comtois pour le lot numéro 3 576 588, situé au 184, chemin 
Dépôt ».  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 2024-06-152 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 MAI 2024 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2024 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2024-06-153 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 22 MAI 
2024 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 22 mai 2024 rédigé par 
la greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2024; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2024; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de mai 2024; 
 
- Compte rendu de la consultation publique tenue le 13 mai 2024 - Projet de 

résolution numéro 2024-04-101 « Décision du conseil à l’égard d’une nouvelle 
demande sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) présentée par M. William Belval au 
nom de la compagnie 9448-9374 Québec inc. - Lots numéros 5 914 981 et 
5 914 982 du cadastre du Québec - Zone C2 - Premier projet de résolution no 
957-2024-1 » 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2024-06-154 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER ET DU 
RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

 
Considérant que  la mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur 2023; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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Que ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément aux 
modalités de diffusion déterminées par le conseil, soit sur le site Internet de la 
Municipalité et envoyé par le biais d'une infolettre. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2024-06-155 
EMBAUCHE D'UNE ADJOINTE ADMINISTRATIVE AU GREFFE ET AUX ARCHIVES 
(PERMANENT, TEMPS PLEIN) 

 
Considérant que Mme Ghyslaine Laventure a fait part à la Municipalité qu'elle 

prendrait sa retraite le 10 septembre 2024 après trente-sept 
(37) années de loyaux services à la Municipalité; 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures pour un poste d'adjointe administrative au greffe 
et aux archives; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressources humaines; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’embaucher Mme Livia Bienvenue à titre d’adjointe administrative au greffe et aux 
archives, selon la classe C, échelon 4, conformément à la convention collective de 
travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat UES, 
section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de Mme Bienvenue est effective le 2 juillet 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2024-06-156 
EMBAUCHE D'UNE ADJOINTE ADMINISTRATIVE (PERMANENT, TEMPS PLEIN)  

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures pour un poste d'adjointe administrative afin de 
combler un poste laissé vacant par l'adjointe administrative en 
soutien et aux archives; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressources humaines; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’embaucher Mme Fabienne Caron à titre d’adjointe administrative, selon la classe 
C, échelon 3, conformément à la convention collective de travail en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat UES, section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de Mme Caron est effective depuis le 17 mai 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2024-06-157 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER À L'ENTRETIEN DE LA VOIRIE ET DES PARCS 
(PERMANENT, TEMPS PLEIN) 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures pour un poste d'ouvrier à l'entretien de la voirie 
et des parcs afin de combler un poste laissé vacant par l'ouvrier 
à l'entretien de la voirie et des parcs; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la conseillère principale en 

ressources humaines; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’embaucher M. Jean-Luc Carrier à titre d’ouvrier à l'entretien de la voirie et des 
parcs, selon la classe F, échelon 2, conformément à la convention collective de 
travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat UES, 
section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de M. Carrier est effective depuis le 21 mai 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2024-06-158 
MANDAT À LA FIRME BRIO RH POUR UN SUPPORT AU RECRUTEMENT 

 
Considérant qu’ un poste cadre d'adjoint exécutif ou adjointe exécutive sera 

créé pour assister le directeur général, la mairesse et l'adjointe 
à la direction générale; 

 
Considérant que le recrutement d'un tel poste sera compétitif; 
 
Considérant les difficultés de recrutement vécues lors des derniers appels 

de candidatures; 
 
Considérant la nécessité d'obtenir rapidement et efficacement la meilleure 

ressource disponible pour assumer ce rôle crucial au sein de 
l'organisation; 
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Considérant que la Municipalité désire recourir aux services d'une firme 

spécialisée en recrutement afin d'allier recrutement 
traditionnel et chasse de tête pour maximiser les chances 
d'obtenir le meilleur candidat. 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De retenir les services de BRIO RH pour le recrutement « clé en main » afin de 
combler le poste cadre d'adjoint exécutif ou adjointe exécutive, le tout selon les 
modalités incluses à l’offre de services datée du 9 mai 2024 qui comprend 
notamment, la « chasse de tête », les tests de compétences et l’évaluation 
psychométrique. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 16 212 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2024-06-159 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE À INTERVENIR ENTRE 
LA MUNICIPALITÉ ET LE SYNDICAT DES POMPIERS ET POMPIÈRES DU QUÉBEC 
SECTION LOCALE ORFORD - MODIFICATION AU PROJET PILOTE DE GARDE 
INTERNE ET EXTERNE 

 
Considérant que la Municipalité a mis en place en juillet 2023 un projet pilote 

de garde quotidienne interne et externe par son service de 
sécurité incendie; 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier le projet pilote afin d'augmenter 

les heures de garde quotidiennes; 
 
Considérant que la garde proposée serait à raison de douze (12) heures par jour 

s’échelonnant sur une période de sept (7) mois; 
 
Considérant qu' une convention collective signée en août 2018 régit les 

conditions de travail des pompiers et pompières du Canton 
d’Orford; 

 
Considérant que  cette modification à la convention collective est nécessaire; 
 
Considérant que  cette modification est à coût nul pour la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et le directeur 
général à signer la lettre d’entente à intervenir entre la Municipalité et le Syndicat 
des pompiers et pompières du Québec section locale Orford jointe à la présente 
résolution comme si au long reproduit. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

8 

 

2.9. 2024-06-160 
VENTE POUR TAXES - CONVENTION AVEC LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant qu’ une liste de propriétés ayant des arrérages de taxes a été 

présentée à la MRC Memphrémagog pour vente lors de la vente 
pour taxes qui se tiendra le 13 juin prochain; 

 
Considérant que  pour un immeuble, dont la correspondance est revenue, la MRC 

Memphrémagog est prête à signer une convention la dégageant, 
elle et ses officiers, de toute responsabilité quant à la vente 
pour taxes de l'immeuble, laquelle vente aura lieu le 13 juin 
2024, au bureau de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière, 
à signer pour et au nom de la Municipalité une convention avec la MRC de 
Memphrémagog pour la dégager ainsi que ses officiers de toute responsabilité dans 
la vente pour arrérages de taxes de l'immeuble mentionné et décrit dans ladite 
convention. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2024-06-161 
SUBVENTION À L'ORGANISME LA FLAMBÉE DES COULEURS POUR L'ANNÉE 2024 

 
Considérant que  l’édition de la Flambée des couleurs se déroulera à l'automne 

les 13, 14, 15, 21, 22, 28 et 29 septembre, les 5, 6, 12, 13 et 
14 octobre 2024; 

 
Considérant que  la Municipalité désire contribuer aux besoins de cet organisme; 
 
Considérant que  le conseil est en mesure de contribuer, en respect du budget 

établi, pour l’année 2024; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De confirmer la contribution de 7 000 $ à l’organisme la Flambée des couleurs pour 
l'année 2024, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2024-06-162 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE INTERMUNICIPALE - CENTRALE DES 
APPELS D'URGENCE CHAUDIÈRE-APPALACHES (CAUCA) 

 
Considérant que  toute municipalité locale et toute régie intermunicipale peut 

conclure avec toute autre municipalité, notamment avec une 
Municipalité régionale de comté, toute entente relativement à 
tout ou partie d’un domaine de leurs compétences; 

 
Considérant que  parmi les ententes que les municipalités peuvent conclure il y 

a celle en vertu de laquelle elles peuvent déléguer tout ou 
partie d’un domaine de leurs compétences; 



 
 
 
 
 
 
 

9 

 
Considérant qu’ il est dans l’intérêt des municipalités de la MRC de centraliser 

le centre d’appels auprès d’un même fournisseur et à cette fin 
de conclure ensemble des contrats auprès d’un même 
fournisseur; 

 
Considérant qu’ il y lieu que les municipalités délèguent à la MRC le pouvoir de 

négocier et de conclure pour et au nom des municipalités un 
contrat de service de répartition des appels incendie et un 
contrat de service de gestion des appels 9-1-1 avec la Centrale 
des appels d’urgence Chaudière-Appalaches; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver l’entente intermunicipale pour mandater la MRC à négocier et à signer 
un contrat pour le service de répartition des appels incendie et pour la gestion des 
appels 9-1-1 jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’entente telle qu’approuvée. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2024-06-163 
APPROBATION DU RÈGLEMENT D'EMPRUNT CONCERNANT LES SERVICES 
PROFESSIONNELS ET ÉTUDES POUR LA DEMANDE DE CERTIFICAT 
D'AUTORISATION DU NOUVEAU LIEU D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE POUR UN 
MONTANT DE 1 640 000 $ (2024-001) DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE 
GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant que le Règlement sur l'enfouissement et l'incinération de matières 

résiduelles (Q-2, r.6.02), adopté en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2), est entré en 
vigueur le 19 janvier 2006;  

 
Considérant que ce règlement a pour but d’assurer la protection de 

l’environnement et qu’il fixe, entre autres, les exigences quant 
aux matières résiduelles admissibles et aux conditions 
d’aménagement et d’exploitation des installations recevant ces 
matières;  

 
Considérant que la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook est un organisme regroupant vingt-deux 
(22) municipalités de la région qui possède un lieu 
d’enfouissement technique (LET);  

 
Considérant que la Régie doit pouvoir agrandir son LET avec l'aménagement de 

nouvelles cellules et d'ouvrages connexes;  
 
Considérant que le projet d’agrandissement doit au préalable faire l’objet d’une 

évaluation du BAPE et d’autorisations du Ministère;  
 
Considérant que les coûts sont estimés à un million six cent quarante mille 

dollars (1 640 000 $), pour les honoraires, les services 
professionnels, les frais principaux et les frais incidents relatifs 
à ces travaux préparatoires;  

 
Considérant qu' un règlement d’emprunt est requis pour financer les coûts de 

ce projet;  
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Considérant que le Règlement numéro 2024-001 a été adopté le 10 avril 2024 

lequel décrète un emprunt au montant de 1 640 000 $ pour des 
services professionnels et études pour la demande 
d'autorisation du nouveau lieu d'enfouissement technique;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford approuve le Règlement numéro 2024-001 
adopté par la RIGDSC le 10 avril 2024, lequel règlement a été porté à l’attention du 
conseil municipal.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2024-06-164 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2024 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 376 948,93 $ en date du 31 
mai 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2024-06-165 
RADIATION DES COMPTES PRESCRITS 

 
Considérant que  selon l’article 985 du Code municipal du Québec, les taxes se 

prescrivent dans un délai de trois (3) ans; 
 
Considérant que  certains comptes sont prescrits; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la trésorière à radier les comptes tel que décrits à la liste jointe. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. PATRICE COMTOIS POUR LE LOT NUMÉRO 
3 576 588, SITUÉ AU 184, CHEMIN DÉPÔT 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Patrice Comtois, pour le lot numéro 3 576 588 du cadastre du Québec, dans la 
zone RL173 (184, chemin Dépôt) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
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Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
La présente consultation publique n’a pas été tenue et est reportée à une séance 
ultérieure. 
 
 
 
 

4.2. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD POUR LE 
LOT NUMÉRO 3 787 749, SITUÉ AU 8, RUE DES MOISSONS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par la 
Municipalité du Canton d'Orford, pour le lot numéro 3 787 749 du cadastre du 
Québec, dans la zone RUR130 (8, rue des Moissons) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.3. 2024-06-166 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOT NUMÉRO 
3 787 749 DU CADASTRE DU QUÉBEC (8, RUE DES MOISSONS) - ZONE RUR130 

 
Considérant que la Municipalité désire devenir propriétaire d’une partie du lot 

3 787 749 le long du 13e rang, sur une superficie de 249,7 m2 
afin que le fossé existant de la voie de circulation municipale 
soit situé sur un terrain lui appartenant. Constatant toutefois 
que le détachement d’une lisière de terrain entraîne une 
réduction de la superficie du lot résidentiel (8, rue des 
Moissons) en dessous des normes minimales (augmentation de 
l’aspect dérogatoire), la Municipalité a alors enclenché le 
traitement d’une demande de dérogation mineure. Plus 
précisément, la Municipalité demande : 

 

• que soit réduite à 5 336 m² la superficie minimale applicable 
au lot 3 787 749 alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement exige dans la zone Rur130 une 
superficie minimale de 8 000 m². La différence par rapport 
à la norme est de 2 664 m² et la différence par rapport à la 
superficie actuelle du lot est de 249,7 m2; 

 
Considérant la présence d’équipements (poteau et fils électriques) et 

d’aménagements (fossé) d’utilité publique sur le lot 3 787 749; 
 
Considérant la superficie des terrains voisins inférieure à celle projetée 

(2 754 m2 au sud et 3 847 m2 au nord); 
 
Considérant que selon les documents analysés, le terrain n’est pas riverain à un 

lac ni cours d’eau répertorié; 
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Considérant que la demande de dérogation mineure vise à ce que les 

propriétaires du 8, rue des Moissons conservent des droits de 
construction et d’occupation malgré le détachement d’une 
lisière de leur terrain pour des fins d’utilité publique; 

 
Considérant l’occupation résidentielle sur le lot visé, le couvert boisé et 

l’emplacement visé par le projet d’opération cadastrale; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure (lisière de ± 3,5 mètres le long de l’emprise du 13e 
Rang); 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines, des équipements et des 
aménagements d’utilité publique existants et du projet de 
morcellement; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 5 336 m² la superficie minimale applicable au lot 3 787 749 
alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
dans la zone Rur130 une superficie minimale de 8 000 m². La différence par 
rapport à la norme est de 2 664 m² et la différence par rapport à la superficie 
actuelle du lot est de 249,7 m2. 

 
Le tout pour la propriété située au 8, rue des Moissons, lot numéro 3 787 749, zone 
Rur130. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Mme Chantal Chenier et M. Gilles 
Pouliot, propriétaires du lot 3 787 749 (8, rue des Moissons).  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARYLÈNE LAOUN ET M. VINCENT GARNEAU 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 787 553, 192, CHEMIN DU LAC-À-LA-TRUITE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Marylène Laoun et M. Vincent Garneau, pour le lot numéro 3 787 533 du 
cadastre du Québec, dans la zone RL128 (192, chemin du Lac-à-la-Truite) est 
expliquée aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.5. 2024-06-167 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME MARYLÈNE LAOUN ET M. VINCENT GARNEAU - LOT 
NUMÉRO 3 787 553 DU CADASTRE DU QUÉBEC (192, CHEMIN DU LAC-À-LA-
TRUITE) - ZONE RL128 

 
Considérant que les requérants Mme Marylène Laoun et M. Vincent Garneau ont 

déposé à la Municipalité une demande de dérogation mineure 
visant pouvoir agrandir leur bâtiment principal (habitation 
unifamiliale) situé au 192, chemin du Lac-à-la-Truite (lot 
3 787 553) alors que l’occupation au sol serait au final plus 
grande comparativement à celle permise par la 
réglementation. Plus précisément, les requérants demandent à 
la Municipalité : 

 

• que soit augmenté à 12.7 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol applicable au bâtiment principal alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement limite ce pourcentage à 11 %. La différence est 
de 1,7 %; 

• que soit augmenté à 13.6 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol applicable à l’ensemble des bâtiments 
sur le terrain alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement limite ce pourcentage à 12 %. La 
différence est de 1,6 %; 

 
Considérant la faible superficie du bâtiment principal existant (± 82 mètres 

carrés sur un étage); 
 
Considérant la faible superficie du terrain (688,7 mètres carrés); 
 
Considérant que le terrain n’est pas riverain à un lac ni cours d’eau; 
 
Considérant que les pourcentages d’occupation au sol actuels excèdent déjà les 

normes prévues au règlement alors que la superficie des 
bâtiments est faible sur la propriété; 

 
Considérant que par la réalisation du projet d’agrandissement, les pourcentages 

d’occupation au sol des bâtiments augmenteraient d’au plus 
1 % seulement; 

 
Considérant les faibles dimensions de l’agrandissement (± 1,5 m x 3,4 m); 
 
Considérant que selon les plans soumis à la Municipalité, l’agrandissement du 

bâtiment principal reposera sur des pieux ou des équerres 
(porte-à-faux);  

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure (très faible superficie); 
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Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour;  

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines et du projet de 
construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit augmenté à 12.7 % le pourcentage maximal d’occupation au sol 
applicable au bâtiment principal alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement limite ce pourcentage à 11 %. La différence est 
de 1,7 %; 

• que soit augmenté à 13.6 % le pourcentage maximal d’occupation au sol 
applicable à l’ensemble des bâtiments sur le terrain alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite ce pourcentage à 
12 %. La différence est de 1,6 %. 

 
Le tout pour la propriété située au 192, chemin du Lac-à-la-Truite, lot numéro 
3 787 553, zone RL128. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Mme Marylène Laoun et M. Vincent 
Garneau. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL LAMBERT POUR LE LOT NUMÉRO 
6 567 279, 9, RUE DE LA FOULÉE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Daniel Lambert, pour le lot numéro 6 567 279 du cadastre du Québec, dans la zone 
R40 (9, rue de la Foulée) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.7. 2024-06-168 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL LAMBERT - LOT NUMÉRO 6 567 279 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (9, RUE DE LA FOULÉE) - ZONE R40 

 
Considérant que le requérant, M. Daniel Lambert pour l’entreprise 9368-0981 

Québec inc., demande à la Municipalité de régulariser la 
localisation d’un bâtiment accessoire détaché (remise) qui ne 
respecte pas une norme d’implantation. Plus précisément, le 
requérant demande à la Municipalité : 

 

• afin que la localisation actuelle du bâtiment accessoire 
existant (remise détachée de ± 3,71 m x 2,49 m située près 
du coin nord-ouest du bâtiment principal) soit régularisée, 
que soit réduite à 36 mètres la distance minimale entre la 
remise située dans la cour avant et l’emprise de la rue de la 
Foulée alors que l’article 6.12 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement fixe à 40 mètres la distance minimale 
pour l’implantation d’un bâtiment accessoire en cour avant 
par rapport à l’emprise de rue. La différence est de 4 
mètres; 

 
Considérant que le bâtiment est situé sur un lot en coin (lot adjacent à deux (2) 

voies de circulation) si l’on fait abstraction de la partie du 
terrain à céder à la Municipalité à titre de contribution pour 
fins de parcs; 

 
Considérant que la plus grande façade du bâtiment principal est orientée du 

côté du chemin de la Montagne, ce qui donne une impression 
de cour avant principale du côté de cette voie de circulation 
(côté est) alors que ce n’est pas le cas. Si la cour avant était 
située uniquement du côté du chemin de la Montagne, la remise 
existante se retrouverait alors dans la cour arrière et la 
localisation de celle-ci serait alors conforme à la 
réglementation; 

 
Considérant qu’ un permis fut délivré avant la construction de la remise; 
 
Considérant que la remise n’est pas située devant le bâtiment principal malgré 

le fait qu’elle se retrouve dans la cour avant; 
 
Considérant les arbres existants dans la cour avant et l’emplacement de 

l’aire de stationnement, ce qui limite la visibilité de la remise 
en question à partir de la rue de la Foulée; 

 
Considérant les faibles dimensions du bâtiment ainsi que les matériaux et 

les couleurs qui s’intègrent bien sur le site; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure; 
 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines et du permis de 
construction; 
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Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la localisation 
actuelle du bâtiment accessoire existant (remise détachée de ± 3,71 m x 2,49 m 
située près du coin nord-ouest du bâtiment principal) soit régularisée, soit plus 
précisément que soit réduite à 36 mètres la distance minimale entre la remise 
située dans la cour avant et l’emprise de la rue de la Foulée alors que l’article 6.12 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 40 mètres la distance 
minimale pour l’implantation d’un bâtiment accessoire en cour avant par rapport à 
l’emprise de rue. La différence est de 4 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 9, rue de la Fouée, lot numéro 6 567 279, zone 
R40. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Lambert. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME GENEVIÈVE GIRARDIN POUR L'ENTREPRISE 9480-
4242 QUÉBEC INC. POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 309, ADJACENT AU CHEMIN DE 
LA MONTAGNE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Geneviève Girardin pour l'entreprise 9480-4242 Québec inc., pour le lot numéro 
3 786 309 du cadastre du Québec, dans la zone R36 (adjacent au chemin de la 
Montagne) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
Mme Cynthia Patry mentionne que son condo est directement à côté des bâtiments 
prévus à être bâtis. Elle s'oppose à ce projet car n'a pas assez d'informations. 
 
M. Benoît Monbleu est directement visé par ce projet et il est en accord qu'il n'y a 
pas d'impact pour les cabanons, question sur les dénivelés au niveau de la MRC 
(15 %), danger d'inondation et de glissement de terrains. Il faut demeurer une 
Municipalité nature. La hauteur de 12 mètres c'est déjà suffisant et cinq (5) terrains 
seraient suffisants. 
 
M. Mario Gagné mentionne que le problème est le sixième lot.  Il ne devrait pas y 
avoir de construction. 
 
M. Jean-Simon Rivard est propriétaire du terrain et explique ce qu'il désire faire 
comme construction. 
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M. Jean Vachon est opposé au bâtiment qui sera implanté près de l'Interval et est 
inquiet sur les dénivelés. 
 
M. Jean-Simon Rivard explique aux gens en quoi consiste les pentes, les dénivelés 
et ainsi que les déblais. 
 
Mme Cynthia Patry demande s'il n'y aurait pas lieu de faire un écran végétal entre le 
projet de M. Simard et son condo.  
 
M. Benoît Monbleau demande si le terrain en blanc appartient-il au motel. Il faut 
planter des plus grands arbres. 
 
Mme Jocelyne Bouchard rappelle que le choix de leur achat de condos était les 
chevaux, le visuel est important pour eux. 
 
Mme Francine Morneau mentionne qu'il n'aura pas aucune intimité sur sa galerie. 
 
 
 
 

4.9. 2024-06-169 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME GENEVIÈVE GIRARDIN POUR L'ENTREPRISE 9480-4242 
QUÉBEC INC. - LOT NUMÉRO 3 786 309 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT 
AU CHEMIN DE LA MONTAGNE) - ZONE R36 

 
Considérant que la requérante, Mme Geneviève Girardin, (représentante de la 

compagnie 9480-4242 Québec inc.) a pour projet de subdiviser 
le lot 3 786 309 en six (6) lots distincts et construire sur chacun 
de ces lots un bâtiment de type habitation multifamiliale isolée 
de six (6) unités de logement. Au total, trente-six (36) unités 
de logement sont prévues dans le projet (six (6) bâtiments de 
six (6) unités chacun); 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

requérante demande à la Municipalité : 
 

- que le nombre maximal de bâtiments accessoires rattachés 
par terrain soit augmenté à six (6) alors que l’article 6.21.1 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite 
le nombre de bâtiments accessoire sur un terrain à trois (3) 
dont deux (2) d’entre eux peuvent être rattachés au 
bâtiment principal; 

 
- que soit permis d’effectuer des travaux d’abattage d’arbres 

et de remblai / déblai à l’intérieur des aires naturelles 
identifiées en vertu des articles 10.1 et suivants alors que 
les articles 7.9.1 et 10.3.3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement interdisent ces travaux dans une aire 
naturelle;  

 
- que soit augmentée à 14 mètres la hauteur maximale des 

bâtiments principaux (habitations multifamiliales isolées de 
6 unités) alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement fixe à 12 mètres la hauteur maximale 
des bâtiments principaux dans la zone R36. La différence est 
de 2 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les termes 
du Règlement de dérogation mineure numéro 363 et de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
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Considérant que la requérante s’est présentée à la réunion du comité consultatif 

d’urbanisme pour expliquer sa demande et ses arguments. 
Celle-ci a également répondu aux questions du comité. Des 
précisions supplémentaires furent apportées verbalement au 
comité; 

 
Considérant que le projet présenté à la Municipalité prévoit le morcellement du 

terrain en 6 lots distincts conformes à la réglementation;  
Considérant que l’implantation des bâtiments est planifiée de manière à 

préserver et à s’éloigner des arbres matures de plus grands 
diamètres le long du chemin de la Montagne ainsi qu’à éviter le 
déplacement de la ligne électrique passant sur le terrain visé, 
le tout en considérant les objectifs et les critères du PIIA des 
pentes fortes et du secteur;  

 
Bâtiments accessoires 
 
Considérant les faibles dimensions des bâtiments accessoires projetés (4’ x 

8’), leur emplacement dans la cour arrière (adjacents à la 
façade arrière), leur intégration dans les constructions (tous 
prévus sur les balcons arrières), le CCU et le conseil municipal 
estiment que cela aura pour effet d’éviter un étalement des 
constructions accessoires sur le terrain alors que la pente est 
élevée à certains endroits et évitera la visibilité de ces 
bâtiments accessoires à partir du chemin de la Montagne 
(discret, ce qui répond aux critères du PIIA);  

 
Aires naturelles 
 
Considérant que les plus grandes interventions (remblai et abattage d’arbres) 

prévues dans les aires naturelles devant être identifiées sur le 
terrain en vertu de la réglementation sont principalement 
planifiées le long de la ligne est des lots projetés ainsi que le 
long de certaines limites latérales séparant les lots projetés à 
l’intérieur du projet. Aucune intervention (aucun remblai ni 
abattage d’arbre) n’est prévue dans une forte majorité de 
l’aire naturelle identifiée le long des limites nord (en direction 
du chemin du Parc) et ouest (emprise du chemin de la 
Montagne) du lot 3 786 309; 

 
Considérant que le promoteur s’engage à déposer un plan d’aménagement 

paysager et à planter des arbres sur le site en respect des 
conditions qui lui seront imposées par la Municipalité; 

 
Hauteur 
 
Considérant que la hauteur des bâtiments principaux est calculée à partir du 

niveau du sol actuel (définit comme étant le niveau en date du 
15 juin 2020 au règlement) et d’une moyenne des quatre 
façades; 

 
Considérant que la hauteur moyenne des deux (2) bâtiments principaux prévus 

le plus au nord sur le terrain est de 12,42 m et 11,96 m alors 
que pour les quatre (4) autres bâtiments, prévus plus au sud sur 
le site, la hauteur moyenne varie entre 13,39 m et 13,81 m; 

 
Considérant que la hauteur moyenne de cinq (5) des six (6) bâtiments prévus 

dans le projet excède la norme maximale dû au modèle de 
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bâtiment et à la planification d’importants travaux de remblai 
dans la partie arrière des constructions; 

 
 
Considérant que la requérante n’a pas su faire la démonstration qu’elle subissait 

un préjudice sérieux par l’application de la réglementation à 
l’égard de la hauteur maximale de 12 mètres pour les bâtiments 
principaux alors que : 

 
- la réglementation au moment de l’achat du terrain au mois 

de décembre 2022 était identique à celle en vigueur 
actuellement à l’égard des éléments visés par la demande 
de dérogation mineure et des pentes de terrain ; 

- la réglementation n’oblige aucunement que les bâtiments 
principaux aient trois (3) étages; 

- la réglementation en vigueur permet de trois (3) à six (6) 
unités de logement à l’intérieur des bâtiments; 

- des scénarios alternatifs pour lesquels la hauteur de 
bâtiment serait diminuée semblent envisageables et leur 
impossibilité n’a pas été démontrée à ce jour à la 
Municipalité; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Les commentaires écrits reçus à ce jour 
furent analysés par le conseil municipal;  

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée (incluant la topographie du terrain), des propriétés 
voisines, du projet de morcellement et du projet de 
construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de façon majoritaire 

d’accepter la présente demande de dérogation mineure, le tout 
conditionnellement : 

 

• à ce que la requérante prenne les actions nécessaires afin 
de protéger et d'assurer la préservation des arbres existants 
d'intérêt situés entre la ligne électrique et l'emprise du 
chemin de la Montagne (six (6) arbres de plus de 250 mm 
identifiés sur l'un des plans soumis à la Municipalité) en 
prévoyant, entre autres, le déplacement de l'accès à la rue 
prévu le plus au sud et au dépôt et à l'approbation de la 
Municipalité d'un plan d'aménagement paysager du terrain 
répondant à certaines exigences avant la délivrance du 
permis de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle la requérante 
souhaite : 
 
- que soit augmentée à 14 mètres la hauteur maximale des bâtiments 

principaux (habitations multifamiliales isolées de 6 unités) alors que l’annexe 
3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 12 mètres la 
hauteur maximale des bâtiments principaux dans la zone R36. La différence 
est de 2 mètres; 
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- que soit permis d’effectuer des travaux d’abattage d’arbres et de remblai / 

déblai à l’intérieur des aires naturelles identifiées en vertu des articles 10.1 
et suivants alors que les articles 7.9.1 et 10.3.3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement interdisent ces travaux dans une aire naturelle;  

 
- que le nombre maximal de bâtiments accessoires rattachés par terrain soit 

augmenté à six (6) alors que l’article 6.21.1 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement limite le nombre de bâtiments accessoire sur un terrain 
à trois (3) dont deux (2) d’entre eux peuvent être rattachés au bâtiment 
principal. 

 
La Municipalité invite la requérante à modifier son projet de manière à réduire la 
hauteur moyenne des bâtiments principaux visant à favoriser une meilleure 
intégration dans le milieu et en respect du cadre bâti. La Municipalité invite 
également la requérante à considérer davantage la topographie actuelle du terrain 
dans l’architecture et le concept des bâtiments projetés.  
 
Au niveau du nombre de bâtiments accessoires rattachés et des interventions dans 
les aires naturelles, la Municipalité est disposée à recevoir une nouvelle demande 
de dérogation mineure le moment venu (une fois le dépôt d’un projet modifié à 
l’égard de la hauteur des bâtiments). 
 
Le tout pour le lot numéro lot 3 786 309 adjacent au chemin de la Montagne, zone 
R36. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Geneviève Girardin, représentante de 
la compagnie 9480-4242 Québec inc. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2024-06-170 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR LA 
COMPAGNIE 9460-5136 QUÉBEC INC. - LOT NUMÉRO 3 786 634 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (2317-2319, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que la requérante, Mme Joanie Lambert mandatée par la compagnie 

9460-5136 Québec inc, souhaite installer une enseigne 
commerciale commune (regroupement de trois (3) 
établissements) sur le terrain situé au 2317-2319, chemin du 
Parc, soit plus précisément sur le lot 3 786 634; 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

Enseigne comprenant : 
 

- une structure d’acier de 1,22 m de large et 3 m de haut de 
couleur noire; 

- deux (2) affiches circulaires de 0,76 m de diamètre de 
couleur blanche; 

- une (1) affiche rectangulaire de 0,2 m x 0,76 m de couleur 
blanche; 
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- implantation prévue dans la cour avant à moins d’un mètre 
de l’emprise de rue; 
 
 

- matériaux des affiches = PVC blanc de 2,5 cm d’épaisseur; 
- éclairage par projection en direction du sol; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne notamment à 

titre d’objectifs et de critères qu’il faut tendre à :  
 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 
sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

• ce que les enseignes au sol s’harmonisent avec le bâtiment 
principal et soient compatibles avec celles des propriétés 
adjacentes (cœur villageois); 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le projet d’affichage soumis à la Municipalité en 2022 et ayant 

fait l’objet d’une résolution (2022-11-376) est annulé et 
remplacé par le présent projet d’enseigne commerciale 
commune; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux d’installation d’une 
enseigne commerciale commune, le tout en remplacement du projet prévu 
initialement en 2022 dans le cadre de la résolution 2022-11-376 (projet d’affichage 
annulé). 
 
Pour la propriété du 2317-2319, chemin du Parc, lot 3 786 634, zone C3. 
 
D'annuler à toutes fins que de droit la résolution numéro 2022-11-376  
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Joanie Lambert. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 2024-06-171 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME ANDRÉA LEMAIRE - LOT NUMÉRO 3 786 632 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(2255, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que la requérante, Mme Andréa Lemaire pour l’établissement 

commercial Mi-figue, a déposé une demande de permis visant 
à réaliser des travaux de rénovation à l’extérieur du bâtiment 
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de son commerce, ajouter une enseigne et aménager des 
terrasses pour l’établissement situé au 2255, chemin du Parc 
(lot 3 786 632); 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• peinturer les façades du bâtiment (à l’emplacement du 
commerce visé), moulures et cadrages de couleur vert foncé 
« 2141-10 Artichoke » et la porte d’entrée de couleur orange 
« 2011-10 Orange »; 

• ajout d’équipement d’éclairage sur la façade avant : col de 
cygne dirigé vers le bas; 

• ajout d’une porte patio de 6’ de large sur la façade arrière 
du bâtiment; 

• ajout d’une terrasse en bois traité de 23’-6'' x 7’-6'' dans la 
cour avant et d’une terrasse de 29’-6'' x 25’ dans la cour 
arrière; 

• ajout d'une clôture d’intimité en lattes de bois traités posées 
à l'horizontal dans la cour arrière et ajout de pierre blanche 
au sol; 

• ajout d’une enseigne sur la façade avant :  
 
o dimensions : 0,6 m x 0,6 m; 
o support noir fixé au mur perpendiculairement; 
o matériau de l’enseigne = Aluminium; 
o couleur : fond noir avec logo; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne notamment à 

titre d’objectifs et de critères qu’il faut tendre à :  
 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 
sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture et des 
aménagements; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de rénovation à 
l’extérieur du bâtiment, d’ajout d’une enseigne et d’aménagement. 
 
Le tout pour la propriété du 2255, chemin du Parc, lot 3 786 632, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Andréa Lemaire. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.12. 2024-06-172 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR LA 
COMPAGNIE CANTON BRASSE - LOT NUMÉRO 3 786 632 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (2267, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant M. Nicolas Bernier-Tanguay de l’établissement 

commercial Canton Brasse a déposé une demande de permis 
visant à réaliser des travaux à l’extérieur du bâtiment; 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet de PIIA se résument comme suit : 
 

• ajout d’une pergola de couleur vert (couleur identique à 
celle de l’enseigne) au-dessus de la terrasse existante située 
dans la cour avant; 

• ajout de lumières d’ambiance et de toiles d’ombrage sous la 
pergola; 

• sur la terrasse existante, retrait des colonnes temporaires; 

• régulariser l’enseigne existante installée 
perpendiculairement sur la façade avant du bâtiment : 

 
o dimensions : 0,8 m x 1,2 m; 
o support noir  
o matériaux : Aluminium; 
o couleurs : lettrage jaune/orange sur fond vert très 

foncé; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne notamment à 

titre d’objectifs et de critères qu’il faut tendre à :  
 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 
sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture et des 
aménagements; 

 
Considérant  le grisonnement du bois des écrans intimités et garde-corps 

existants délimitant la terrasse dans la cour avant alors que la 
résolution numéro 2020-07-196 mentionnait l’obligation de 
prendre les mesures requises pour éviter un tel changement de 
couleur des matériaux; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés dans la mesure où 
des travaux sont réalisés sur les écrans d’intimités et garde-
corps de la terrasse de manière à ce que la couleur s’harmonise 
mieux aux constructions existantes; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA mais en y ajoutant une condition portant 
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sur la couleur des écrans d’inimités et garde-corps délimitant 
la terrasse existante située dans la cour avant; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux planifiés dans la cour avant 
à l’extérieur du bâtiment (enseigne, pergola, terrasse, éclairage et toiles 
d’ombrage), le tout conditionnellement à ce que le requérant réalise des actions 
sur les écrans intimités et garde-corps délimitant la terrasse extérieure dans la cour 
avant de manière à respecter l'une des deux conditions suivantes :  
 

• se conformer à la décision de la résolution numéro 2020-07-196, laquelle 
indiquait que des mesures (teinture) soient prises afin de conserver en bon 
état les couleurs proposées (beige pâle et brun pour les écrans intimités). Ces 
mesures doivent éviter le grisonnement du bois; 

 
ou 
 

• apposer une teinture ou peinture d'une couleur identique à celle de la pergola 
projetée (vert) ou à la couleur principale de la façade avant du bâtiment de 
l'établissement visé (jaune ocre). 

 
Pour l’établissement commercial situé au 2267, chemin du Parc, lot 3 786 632, zone 
C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Nicolas Bernier-Tanguay. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.13. 2024-06-173 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. YANNICK CARRIÈRE POUR LA COMPAGNIE LA MIE D'ORFORD - LOT NUMÉRO 
3 786 632 DU CADASTRE DU QUÉBEC (2253, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant M. Yannick Carrière a déposé une demande de 

permis afin de remplacer l’abri à soleil pour l’établissement 
commercial la Mie d’Orford (restaurant) situé au 2253, chemin 
du Parc (lot 3 786 632); 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• abri trois (3) saisons de 6,71 mètres (22’) x 6,10 mètres (20’); 

• structure d’acier peinte de couleur noire; 

• hauteur de ± 2,75 mètres; 

• implantation dans la cour latérale sur une terrasse en bois 
existante; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne notamment à 

titre d’objectifs et de critères qu’il faut tendre à :  
 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 
sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 
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• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 
 
 
 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture et des 
aménagements; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de remplacement de 
l’abri à soleil situé dans la cour latérale. 
 
Le tout pour la propriété du 2253, chemin du Parc, lot 3 786 632, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Yannick Carrière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.14. 2024-06-174 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR LA 
COMPAGNIE LE LION D'OR - LOT NUMÉRO 4 979 399 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(2240, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant, M. Jean-Sébastien Monette, souhaite réaliser des 

travaux à l’extérieur sur le terrain situé au 2240, chemin du 
Parc pour l’établissement hôtelier le Lion d’Or; 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• ajout d’un bâtiment accessoire dans la cour arrière : 
 
o dimensions : 3,66 mètres x 3,93 mètres; 
o matériaux de revêtement extérieur : revêtement 

d’ingénierie, clin d’imitation de bois couleur « loup gris » 
pour les murs et bardeau d’asphalte de la même couleur 
que le bâtiment principal; 

 

• modification d’un bâtiment accessoire afin de changer le 
matériau de revêtement extérieur (le vinyle sera remplacé 
par le revêtement mentionné précédemment); 

• ajout de spas dans la cour arrière et délimitation de l’espace 
par l’installation de clôtures en acier de couleur noire d’une 
hauteur de 48''; 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne notamment à 
titre d’objectifs et de critères qu’il faut tendre à :  

 
 
 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 
sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture et des 
aménagements; 

 
Considérant que les travaux ne seront pas visibles du chemin du Parc; 
 
Considérant la distance séparant les travaux par rapport au parc de la 

Rivière-aux-Cerises et la présence de végétation le long de la 
limite sud du parc municipal qui cache la vue sur cet endroit; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de bâtiments accessoires 
et d’aménagement à l’extérieur dans la cour arrière.  
 
Le tout pour la propriété du 2240, chemin du Parc, lot 4 979 399, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-Sébastien Monette. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.15. 2024-06-175 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN 
IMMEUBLE (PPCMOI) PRÉSENTÉE PAR M. WILLIAM BELVAL AU NOM DE LA 
COMPAGNIE 9448-9374 QUÉBEC INC. - LOTS NUMÉROS 5 914 981 ET 5 914 982 
DU CADASTRE DU QUÉBEC - ZONE C2 - RÉSOLUTION NO 957-2024-1 

 
Considérant qu’ une nouvelle demande de projet particulier de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été 
déposée en 2024 par MM. William Belval (représentant de la 
compagnie 9448-9374 Québec inc.) et Carl Carbonneau 
(urbaniste pour la compagnie BC2) visant les lots numéros 
5 914 981 et 5 914 982 du cadastre du Québec, afin de réaliser 
un projet intégré mixte sur le site; 

 
Considérant que les requérants demandent à la Municipalité d’autoriser le 

projet alors que certains éléments de celui-ci dérogent au 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951. Plus 
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spécifiquement, la demande de PPCMOI porte sur les 
dispositions suivantes dérogeant au Règlement numéro 951 : 

 
 
 
 

Usage 
 

- Pour les trois (3) bâtiments à vocation résidentielle 
identifiés sur les plans soumis à la Municipalité, autoriser 
l’usage résidentiel de type habitation multifamiliale isolée 
de dix (10) unités de logement par bâtiment (annexe 3 du 
Règlement numéro 951); 

 
Terrain et aménagements 

 
- Permettre l’implantation de l’ensemble des bâtiments sur 

un même lot (art. 4.9.2 et 6.6); 
- Permettre le calcul du taux d’implantation sur la propriété 

entière (art. 4.9.2); 
- Permettre un projet intégré sans exiger l’aménagement 

d’une place publique et de lots à des fins communes (art. 
4.25 et 4.26); 

- Remplacer les exigences relatives à l’aire naturelle par un 
taux de verdissement minimal de 20 % sur l’ensemble du 
terrain du projet intégré calculé après la subdivision pour 
la contribution pour fins de parcs et d’espaces verts (art. 
4.10 et chapitre 10); 

- Pour les deux (2) bâtiments à vocation commerciale prévus 
le plus au sud-est, permettre l’utilisation des allées de 
stationnement pour les activités de livraison de la 
marchandise au lieu d’exiger une aire de manutention 
aménagée conformément à la réglementation (art. 7.28); 

 
Équipements 

 
- Permettre que les circuits de distribution électriques soient 

aériens sur le site près de l’entrée charretière du chemin 
Alfred-DesRochers (art.4.29); 

 
Considérant que le terrain visé par la demande est situé dans le cœur villageois, 

contigu à une intersection stratégique de la Municipalité; 
 
Considérant qu’ une étude sur le positionnement commerciale réalisée en 2019 

a estimé les besoins commerciaux d’ici 2031. Des 
recommandations furent présentées à la Municipalité, 
notamment au niveau de la pertinence de créer à l’endroit visé 
par le projet un petit pôle de commerces de services de 
proximité; 

 
Considérant que les règlements d’urbanisme de la Municipalité identifient le 

cœur villageois comme étant le principal pôle commercial et 
de services publics et institutionnels; 

 
Considérant l’importance de favoriser une mixité de certains usages dans le 

cœur villageois pour y créer un milieu de vie dynamique; 
 
Considérant que le Règlement sur le plan d’urbanisme et de développement 

révisé numéro 950 fait notamment mention des objectifs 
suivants : 
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- miser sur une offre commerciale stratégique du pôle de 
Cherry River et favoriser la mise en valeur et le 
développement des terrains vacants ou à redévelopper; 

- identifier la localisation optimale des services, des 
équipements et des institutions publics afin de répondre 
adéquatement aux besoins de la population; 

 
- encourager de nouveaux modèles d’habitation ou de 

regroupements pour mieux répondre aux besoins 
sociodémographiques; 

 
Considérant que la vision de développement du territoire (Règlement sur le plan 

d’urbanisme et de développement révisé numéro 950) repose 
sur les principes du développement durable; 

 
Considérant que l’offre en matière de logements locatifs de longues durées 

(ex. : 1 an) est actuellement déficiente sur le territoire; 
 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite à 

deux (2) étages et à 12 mètres la hauteur des bâtiments 
principaux dans la zone concernée (C2) et dans les zones 
résidentielles contiguës (R23, R26 et R27); 

 
Considérant le cadre bâti dans le secteur concerné; 
 
Considérant les actions réalisées depuis 2022 en lien avec le présent projet 

(consultation publique, comité impliqué, modifications 
apportées au projet, etc.); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé cette 

demande, incluant les détails de ce projet, en fonction des 
critères d’évaluation fixés par le Règlement numéro 957 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal l’approbation de la 

demande, sous réserve de conditions à imposer à l’égard : 
 

• des unités de logement afin qu’elles demeurent locatives 
de longue durée et ainsi éviter qu’elles soient 
transformées en condominium; 

• de la séquence des travaux, afin que les bâtiments 
résidentiels ne puissent être construits avant que les 
travaux de construction du bâtiment de l'épicerie n'aient 
atteint 50 % d'avancement; 

• des fils électriques et de communications afin qu’ils 
puissent être aériens à un seul endroit sur le site, soit près 
de l'entrée véhiculaire du projet à partir du chemin 
Alfred-DesRochers. Plus précisément, cet endroit est 
décrit comme suit : partant du réseau de distribution 
électrique le long du chemin Alfred-DesRochers, se 
dirigeant par la suite vers l'est sur le site en question, 
longeant l'accès véhiculaire (côté sud ou nord de celui-ci) 
et n'excédant pas le prolongement de la façade ouest (en 
direction nord) du bâtiment identifié comme étant une 
épicerie. Ce tracé linéaire est d'au plus 50 mètres de 
longueur; 

• de la partie du terrain à céder à la Municipalité à titre de 
contribution pour fins de parcs afin d’y inclure le moment 
venu une plus grande proportion de la cour avant le long 
du chemin du Parc; 
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• de la hauteur des bâtiments résidentiels afin qu’elle soit 
inférieure à 10,0 mètres; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

CCU; 
 
 
 
Considérant qu'une assemblée de consultation publique a été tenue le 13 

mai 2024 au Manoir des Sables; 
 
Considérant qu' un second projet de résolution avec changements a été adopté 

à la séance extraordinaire du 22 mai 2024;   
 
Considérant que  ce second projet de résolution contient des dispositions 

susceptibles d'approbation référendaire;  
 
Considérant que des demandes de participation à un référendum ont été 

déposées, zones C2, R23, R26 et R27; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu la présente 

résolution ; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter la présente résolution ayant pour effet d’accepter la demande 
d’autorisation de PPCMOI 957-2024-1 visant la réalisation d’un projet intégré mixte 
conformément aux plans soumis à la Municipalité les 4 et 11 mars 2024, le tout pour 
la propriété mentionnée ci-dessous et comprenant les dérogations au Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 et les conditions suivantes : 
 
1. Territoire d’application 
 

La présente résolution s’applique aux lots numéros 5 914 981 et 5 914 982 du 
cadastre du Québec, situés dans la zone C2.  

 
2. Dérogations autorisées 
 

Malgré le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, sur les lots 
identifiés au paragraphe 1, sont autorisées les dérogations suivantes pour un 
projet intégré : 

 
Usage 

 
Pour les trois (3) bâtiments à vocation résidentielle identifiés sur les plans 
soumis à la Municipalité, autoriser l’usage résidentiel de type habitation 
multifamiliale isolée de dix (10) unités de logement par bâtiment (annexe 3 
du Règlement numéro 951); 

 
Terrain et aménagements 

 
- Permettre l’implantation des bâtiments sur un même lot (art. 4.9.2 et 

6.6); 
- Permettre le calcul du taux d’implantation sur la propriété entière (art. 

4.9.2); 
- Permettre un projet intégré sans exiger l’aménagement d’une place 

publique et de lots à des fins communes (art. 4.25 et 4.26); 
- Remplacer les exigences relatives à l’aire naturelle par un taux de 

verdissement minimal de 20 % sur l’ensemble du terrain du projet 
intégré calculé après la subdivision pour la contribution pour fins de 
parcs et d’espaces verts (art. 4.10 et chapitre 10); 
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- Pour les deux (2) bâtiments à vocation commerciale prévus le plus au 
sud-est, permettre l’utilisation des allées de stationnement pour les 
activités de livraison de la marchandise au lieu d’exiger une aire de 
manutention aménagée conformément à la réglementation (art. 7.28). 

 
 
 
 
 

Équipements 
 

- Permettre que les circuits de distribution électriques soient aériens sur 
le site près de l’entrée charretière du chemin Alfred-DesRochers 
(art.4.29); 

 
3. Conditions 
 

Les conditions suivantes, faisant parties intégrantes de la présente décision, 
doivent être respectées : 

 
I. Phasage des travaux : La charpente des murs des bâtiments résidentiels ne 

peut être construite avant que les travaux de construction de la charpente 
des murs des quatre (4) façades du bâtiment de l'épicerie (C1) n'aient été 
complétés. 
 

II. Phasage des travaux : Les immeubles résidentiels ne peuvent être occupés 
tant et aussi longtemps que les matériaux de revêtement extérieur n'ont 
pas été installés sur les murs et le toit du bâtiment de l’épicerie et que les 
travaux d’isolation thermique du bâtiment C1 (épicerie) ne sont pas 
complétés. 
 

III. Bâtiment commercial : L’usage principal du bâtiment commercial prévu le 
plus à l’ouest dans le projet doit correspondre à une épicerie ou un marché 
d’alimentation; 
 

IV. Logements : Toute identification ou subdivision cadastrale des unités de 
logement à l’intérieur des bâtiments est prohibée (aucun cadastre vertical 
visant à créer un immeuble en copropriété); 

 
V. Fils électriques et de communications : Les fils électriques et de 

communications peuvent être aériens à un seul endroit sur le site, soit près 
de l'entrée véhiculaire du projet à partir du chemin Alfred-DesRochers. Plus 
précisément, cet endroit est décrit comme suit : partant du réseau de 
distribution électrique le long du chemin Alfred-DesRochers, se dirigeant 
par la suite vers l'est sur le site en question, longeant l'accès véhiculaire et 
n'excédant pas le prolongement de la façade ouest (en direction nord) du 
bâtiment identifié comme étant une épicerie. Ce tracé linéaire est d'au 
plus 50 mètres de longueur; 

 
VI. Contribution pour fins de parcs et d’espaces verts : Le propriétaire du site 

devra s’engager à céder à la Municipalité une contribution pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts de 25 % 
de la superficie totale du terrain. Les parties du terrain à céder à la 
Municipalité à titre de contribution devront cependant inclure une plus 
grande superficie dans la cour avant donnant sur le chemin du Parc, 
laquelle sera déterminée par le conseil municipal par l’adoption d’une 
résolution ultérieurement; 

 
VII. Hauteur : La hauteur maximale des bâtiments résidentiels est établie à 

10,0 mètres. Le nombre maximal d’étages des bâtiments à l’intérieur du 
projet est établie à deux (2); 
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VIII. PIIA : Le projet doit faire l’objet d’une approbation conformément au 
Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
IX. Aménagement paysager : Le dépôt d’un plan d’aménagement paysager 

dans le cadre du processus d’approbation du PIIA qui intègre minimalement 
ce qui suit: 

 
 

a. Arbres : Le long de la servitude municipale (portion est du site), 
prévoir majoritairement des conifères dont la hauteur de ceux-ci à 
la plantation est d’au moins 2 mètres de manière à créer à terme 
(arbres matures) un écran végétal qui atténuera l’impact visuel sur 
les trois (3) bâtiments résidentiels du projet (vue à partir des 
propriétés voisines); 

 
b. Stationnement : Au minimum 20 % des cases de stationnement 

commercial aménagées à l’extérieur sur le site doivent comporter un 
matériau de revêtement au sol perméable; 

 
c. Éclairage : Sur l’ensemble du site, incluant sur les bâtiments, 

l’éclairage extérieur doit être dirigé vers le bas; 
 

d. Conteneurs : L’utilisation de conteneurs semi-enfouis sur le site et 
les détails des abris ou enclos pour atténuer l’impact visuel sur les 
conteneurs; 

 
e. Talus : Prévoir un talus d’une hauteur minimale d’un (1) mètre de 

manière à aménager un écran végétal entre les propriétés voisines 
au nord / nord-est et les bâtiments R1, R2, R3 et C3 du projet. Le 
talus devra minimalement débuter près du coin sud-ouest du lot 
4 983 921 (21, avenue des Jardins), longer la servitude municipale 
(réseaux) en direction nord jusqu’à proximité du lot 3 787 021 (53, 
avenue des Jardins), puis bifurquer vers l’ouest en direction du 
chemin Alfred-DesRochers le long de la limite nord du terrain afin de 
se rendre minimalement jusqu’au sud du coin sud-est du lot 
5 647 786 (69 B, avenue des Jardins). Les travaux d’aménagement du 
talus devront être réalisés dans la première phase des travaux de 
construction, et ce, à l’intérieur d’un délai maximal de six (6) mois 
à partir de la date de commencement des travaux d’excavation du 
premier bâtiment à construire dans le projet; 

 
X. Les plans soumis à la Municipalité les 4 et 11 mars 2024 font partie intégrante 

de la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.16. 2024-06-176 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’exiger pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 et ses amendements : 
 
Projets 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur 
/ Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels 
(10 %) 

Montant à payer au 
fonds de parc, de 

terrains de jeux et 
d'espaces naturels 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur central 
(15 %) 
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Sophie 
Durocher  

/ 
Bernard 
Dufour  

 

Impasse 
des 

Roselins  
(# 32) 

 

3 786 764 
(Projet 
de 
construct
ion) 

 

 

 
0 m2 

Contribution de 5 % 
exigée en argent.  

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière uniformisée 
au moment du 

dépôt de la 
demande de permis 

complète et 
conforme. 

 
(En 2024, 

5 % = 8 037,45 $) 

N/A 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2024-06-177 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT D'ENTRETIEN ANNUEL DE SYSTÈMES 
TERTIAIRES POUR RÉSIDENCES ISOLÉES (DÉSINFECTION UV) 

 
Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement numéro 974 relatif à 

l'installation de systèmes de traitement des eaux usées 
tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet; 

 
Considérant que par ce règlement la Municipalité prend en charge l'entretien 

des systèmes de traitement des eaux usées tertiaire avec 
désinfection par rayonnement ultraviolet; 

 
Considérant que l'entreprise Enviro-Step technologies inc. est en mesure 

d'assurer l'entretien de ces systèmes;  
 

Considérant que les tarifs exigés pour l’année 2024 sont :  
 

. 510 $ (2 visites à 255 $) pour les modèles HK-1260, HK-
1600, HK-1890, HK-2270 et HK-3020, ajouter 60 $ (2 
visites à 30 $) pour les systèmes comprenant la 
déphosphatation;  

 
. 598 $ (2 visites à 299 $) pour le modèle HK-3780, ajouter 

52 $ (2 visites à 26 $) pour les systèmes comprenant la 
déphosphatation; 

 
Considérant que ces tarifs sont taxables et sont ajustés annuellement;  

 
Considérant que  le propriétaire devra rembourser à la Municipalité le tarif ci-

dessus mentionné; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d'entretien annuel de systèmes tertiaires pour résidences isolées 
(désinfection UV) à intervenir avec la compagnie Enviro-Step technologies inc, joint 
à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2024-06-178 
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AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT POUR LE POINT DE COLLECTE DES 
REP 

 
Considérant que certains appareils ménagers et de climatisation font l’objet, 

depuis le 5 décembre 2020, d’une responsabilité élargie des 

producteurs (REP) en vertu du Règlement sur la récupération 

et la valorisation des produits par les entreprises découlant de 

la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE);  

 

Considérant que GoRecycle est l’unique organisme reconnu par Recyc-Québec 

afin d’appliquer les obligations réglementaires prévues au 

Règlement sur la récupération et la valorisation des produits 

par les entreprises pour les appareils ménagers et de 

climatisation des sous-catégories 1,3 et 4;  

 

 

Considérant que l’écocentre de la Municipalité du Canton d’Orford opère déjà 

comme point de dépôt pour la récupération des appareils 

ménagers et de climatisation visés par la REP (sous-catégories 

1,3 et 4);  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De désigner la greffière pour signer le contrat de point de collecte exigé par 

GoRecycle, joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2024-06-179 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE FINANCIÈRE AVEC ÉCO ENTREPRISES 
QUÉBEC 

 
Considérant que la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) a été 

modifiée par la Loi modifiant principalement la Loi sur la 
qualité de l’environnement en matière de consigne et de 
collecte sélective (L.Q. 2021, c. 5), sanctionnée le 17 mars 
2021; 

 
Considérant que l’article 53.31.0.2 de la Loi ainsi modifiée prévoit qu’aucune 

municipalité ni aucun groupement de municipalités ne peut, de 
sa propre initiative, élaborer ni mettre en œuvre tout ou partie 
d’un système de collecte sélective de certaines matières 
recyclables lorsque l’élaboration, la mise en œuvre et le 
financement d’un tel système sont confiés à des personnes par 
règlement; 

 
Considérant que le Règlement portant sur un système de collecte sélective de 

certaines matières résiduelles (RLRQ, c. Q-2, r. 46.01) est entré 
en vigueur le 7 juillet 2022; 

 
Considérant que  ÉEQ est l’organisme de gestion désigné en application de la 

section I du Chapitre III du règlement, à qui est confié la 
responsabilité d’élaborer, de mettre en œuvre et de soutenir 
financièrement un système de collecte sélective de certaines 
matières recyclables à l’échelle du Québec; 
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Considérant que l’organisme signataire est partie à un contrat sur la collecte et 
le transport de matières résiduelles prenant fin à une date 
postérieure au 31 décembre 2024; 

 
Considérant que l’article 20 du règlement prévoit la conclusion d’une entente 

entre ÉEQ et un organisme municipal ou une communauté 
autochtone qui est partie à un contrat portant sur la collecte 
et le transport de matières résiduelles qui prend fin à une date 
postérieure au 31 décembre 2024, sur la compensation de cet 
organisme municipal ou de cette communauté pour les services 
visés à l’article 53.31.1 de la Loi tel qu’il se lisait avant le 31 
décembre 2024, fournis entre le 1er janvier 2025 et la date de 
fin dudit contrat; 

 
Considérant que certains autres services seront pris en charge par ÉEQ dans le 

cadre du système de collecte sélective à compter du 1er janvier 
2025; 

 
Considérant qu' il y a lieu, pour les parties, de prévoir les modalités applicables 

au versement de la compensation et aux services pris en charge 
par ÉEQ à compter du 1er janvier 2025 par une entente 
provisoire; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente financière à intervenir avec Éco Entreprises Québec, jointe à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.4. 2024-06-180 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA COLLECTE ET LE TRANSPORT DES 
DÉCHETS EN CONTENEURS À CHARGEMENT AVANT (2025-2029) 

 
Considérant que  la Municipalité souhaite conclure un contrat afin d’obtenir la 

main-d'œuvre, l'équipement, les outils et le transport 
nécessaires à la collecte des déchets récupérés par conteneurs 
à chargement avant sur son territoire, plus spécifiquement pour 
la collecte et le transport des déchets provenant du secteur 
résidentiel et des immeubles municipaux, incluant la location 
des conteneurs; 

 
Considérant que  le contrat aura une durée de cinq (5) ans; 
 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-436 a été publié par le système électronique SEAO, le 1er 
mai 2024; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

Enviro Connexions 126 748,44 $ 

Waste Management 132 686,78 $ 

GFL environmental inc. 168 150,94 $ 

Planète Bleue environnement 183 097,69 $ 
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Considérant que le coût de la soumission représente une augmentation d'environ 

100 % du coût des années précédentes; 
 
Considérant que la compagnie Enviro Connexions est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Enviro Connexions pour effectuer la 
collecte et le transport des déchets en conteneurs à chargement avant sur le 
territoire de la Municipalité. 
 
 
 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 126 748,44 $, toutes taxes 
incluses, pour les années 2025 à 2029, montants étant puisés à même le fonds 
général. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2024-00-05 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.5. 2024-06-181 
SUBVENTION À DIFFÉRENTS ORGANISMES DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE 
SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION GOUVERNEMENTALE DES ORGANISMES DU 
MILIEU 

 
Considérant la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu, qui établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement de 
celles-ci; 

 
Considérant que deux (2) organismes ont présenté des demandes 

supplémentaires pour l'année 2024; 
 
Considérant que le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs (ARCDL), dans le cadre 
du volet 1 une subvention de 352,26 $ afin de prélever et analyser des échantillons 
dans le cadre du Réseau de surveillance volontaire des lacs (RSVL) des quatre (4) 
lacs de la Chaîne-des-Lacs. 
 
D'autoriser à l'organisme Conservation lac à la Truite Orford (CLTO) dans le cadre 
du volet 1, une subvention de 5 260 $ afin de procéder à un contrôle des sédiments 
de façon plus régulière et de procéder à un suivi plus serré sur la qualité de l'eau 
au lac en donnant un mandat à une firme professionnel afin d'effectuer des tests 
sur la qualité de l'eau. 
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D'autoriser Mme Line Grenier, coordonnatrice en environnement, inspection et 
permis à signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2024-06-182 
ANDRÉ PARIS INC. - PAIEMENT DE FACTURE 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé au fauchage des fossés des  rues, des 

chemins et des pistes cyclables de la Municipalité; 
 
Considérant que  la compagnie André Paris inc. a procédé auxdits travaux au 

cours du printemps; 
 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la trésorière à payer à la compagnie André Paris inc. la somme de 
8 306,94 $, toutes taxes incluses, pour les travaux effectués au cours du printemps 
2024, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2024-06-183 
SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX - 
PROLONGEMENT D’ÉGOUT ET D’AQUEDUC AVEC CHEMIN D’ACCÈS DANS LE 
SECTEUR ESTRIMONT, ENTRE LE CHEMIN RENAUD ET L'AVENUE DE L’AUBERGE, 
LOT NUMÉRO 5 464 458 

 
Considérant que la Municipalité désire faire procéder au contrôle de la qualité 

des matériaux relatifs aux travaux de prolongement d’égout et 
d’aqueduc avec chemin d’accès dans le secteur Estrimont, 
entre le chemin Renaud et l'avenue de l’Auberge, lot numéro 
5 464 458; 

 
Considérant qu' une demande d'offre de services a été faite auprès de trois (3) 

firmes;  
 

Compagnies Montant 

Solma Tech  8 161,21 $ 

FNX Innov inc. 7 406,11 $ 

Englobe Aucun prix soumis 

 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant que la firme FNX Innov inc. est le plus bas soumissionnaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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De mandater la firme FNX Innov inc. pour les services professionnels pour le contrôle 
qualitatif des matériaux pour les travaux de prolongement d'aqueduc et d'égout 
avec chemin d’accès dans le secteur Estrimont, entre le chemin Renaud et l'avenue 
l’Auberge à Orford, lot numéro 5 464 458 pour un montant de 7 406,11 $, toutes 
taxes incluses, le tout tel que décrit à leur proposition datée du 24 mai 2024, 
montant étant puisé à même le fonds général et remboursé en totalité par le 
promoteur du projet. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.3. 2024-06-184 
SERVICES PROFESSIONNELS - INGÉNIERIE STRUCTURALE - PONT EN BORDURE 
DE LA ROUTE 141 

 
Considérant que le sentier polyvalent Segment D qui prévoit relier le sentier de 

la rue de la Grande-Coulée à la piste numéro 2 dans le parc 
national du Mont-Orford passe par un pont existant en bordure 
de la route 141;  

 
Considérant que pour l'approbation du tracé du sentier polyvalent Segment D il 

y a lieu de faire inspecter, évaluer la capacité portante et de 
la charge admissible, ainsi que la mise à niveau du pont; 

 
Considérant qu' une demande d'offre de services a été faite auprès de deux (2) 

firmes;  
 

Compagnies Montant 

EXP. inc. Aucun prix soumis  

DTA Consultants  23 224,95 $ 

 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant que la firme DTA Consultants est le seul soumissionnaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De mandater la firme DTA Consultants pour les services professionnels d'inspection, 
d'évaluation de la capacité portante et de la charge admissible, ainsi que la mise à 
niveau du pont existant situé en bordure de la route 141 pour un montant de 
23 224,95 $, toutes taxes incluses, le tout tel que décrit à leur proposition datée du 
2 mai 2024, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 2024-06-185 
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ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 836-2 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 836 
ÉTABLISSANT UN PROGRAMME DE SUBVENTION POUR L'ACHAT DE COUCHES DE 
COTON 

 
Considérant que  le conseil doit abroger le Règlement numéro 836 et ses 

amendements puisqu’une politique sera adoptée en 

remplacement dudit règlement; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 836-2 été 
préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la séance 
ordinaire du 6 mai 2024; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 836-2 a été déposé à la séance 

ordinaire du 6 mai 2024; 
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
 
D’adopter le Règlement numéro 836-2 lequel statue et ordonne ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 934 
 
 

Le Règlement numéro 836 établissant un programme de subvention 
pour l’achat de couches de coton et ses amendements sont abrogés 
à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

12. 2024-06-186 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance extraordinaire.  Il est 21 h 02. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


